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EDITO

De Fillon à De Robien en passant par Sarkozy.

Le gouvernement n’a pas perdu de temps pour mettre en place une réforme qui instaure un service public minimum d’enseignement, organise le tri des élèves et déstabilise les enseignants, le tout avec une belle hypocrisie !

· Il a commencé par vouloir nous obliger à remplacer nos collègues absents, faisant croire que ce métier ne demandait ni temps ni qualification et qu’un enseignant « générique » pouvait faire tout et n’importe quoi, sur un temps élastique.

· Il nous prépare, avec le socle commun, à hiérarchiser les disciplines, à distinguer le fondamental du superflu, oubliant en même temps que l’accès au « superflu » joue une part importante dans la construction des savoirs.

· Il dote les établissements d’un conseil pédagogique qui laissera à un petit nombre le choix des orientations pédagogiques de tous, mais il oublie la formation continue des enseignants et continue à réduire le nombre des personnels formés.

· Il laisse augmenter les effectifs des classes, supprime des postes, mais crée des postes d’ « assistants pédagogiques » dont la qualité principale est de n’être pas formés. 

· Il fait des économies sur les recrutements, mais subventionne, par le biais de crédits d’impôts, les entreprises de soutien scolaire.

· Il prive la vie scolaire de moyens, mais introduit la police à l’école.

· Il fait reconduire à la frontière les enfants qui ont le tort de s’être vu refuser des papiers.

· Il veut envoyer en apprentissage des enfants dont les employeurs ne veulent pas parce qu’ils ne sont pas assez formés !

Bon, on attend que ça se passe ou, comme pour le CPE, on décide que ça suffit et on recherche les partenaires avec qui on pourra proposer autre chose ? Sans attendre une décision au sommet, ne pouvons-nous pas déjà réagir dans nos établissements, avec les parents, qui sont aussi des travailleurs ?

C’est dans cet esprit que le SNES lance avec FSU, UNEF, UNL, CGT, Solidaires une première initiative nationale le samedi 10 juin, pour aller vers des Etats Généraux de la jeunesse qui pourraient se tenir en octobre. (Voir la dernière US n°637). Les échanges de cette journée permettront de réfléchir à la mise en route locale des actions à venir. Contactez le SNES Loiret qui coordonnera la participation.
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